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Montant de l’indemnité
parlementaire
mensuelle brute
des députés en 2017

Indemnité
de fonction

Indemnité
de base5 enfants

pour Jean-Pierre Door

3
sans profession

Domiciliation
Ce qu’ils gagnent

3
avec profession42 ans et 3 mois

chez les nouveaux députés

65 ans et 6 mois
chez les députés sortants

* 2 sur l'arrondissement d'OrléansLA RÉPUBLIQUE DU CENTRE

Infographie : Claire Martin.
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Qui sont les députés élus dans le Loiret en 2017 ?

COLLABORATEURS■ Une loi de moralisation doit définir des règles

La fin des emplois familiaux?

Philippe Abline
et Alexis Marie

C’ est un des chapi­
tres de la future loi
de moralisation de

la vie politique : il ne de­
vrait plus être permis aux
parlementaires d’embau­
cher des membres de leur
famille. Une règle que
comptent respecter les
élus du Loiret ?

Jean­Pierre Door, 4e cir­
conscription. Jérôme, son
attaché parlementaire de­
puis de nombreuses an­
nées, reste à ses côtés.
Mais à Montargis, Jean­
Pierre Door (LR) va devoir
recruter deux personnes
car Annick Chaton, la se­
crétaire à mi­temps, va
faire valoir ses droits à la
retraite. Et il n’emploiera
plus son épouse, a­t­il dé­
claré. « Peut­être que je
serai sollicité par des per­
sonnes qui travaillaient
pour des élus LR qui n’ont
pas été réélus ».

Claude de Ganay, 3e cir­
conscription. Le député
(LR) sera concerné par le
projet de loi puisqu’il em­
ploie sa fille. Il n’a pas l’in­
tention, pour l’instant, de
changer son équipe, ju­

geant qu’il y a des « en­
jeux » plus urgents à trai­
ter (reconstruction du
parti Les Républicains, re­
lations avec le nouveau
gouvernement…). Il aurait
préféré qu’on parle de loi
de « transparence » plutôt
que de « moralisation »

Marianne Dubois, 5e cir­
conscription. Marianne
Dubois (LR) n’embauche
personne de sa famille
mais elle est « en cours de
réflexion » sur le maintien
ou non de son équipe telle
qu’elle est actuellement.
Celle­ci se compose d’une

secrétaire à temps partiel
à la permanence, de Ma­
rie­Françoise Fautrat qui,
une fois par semaine, se
charge des dossiers de ré­
serve parlementaire, de
Hervé Bonnin, qui l’ac­
compagne dans ses dépla­
cements dans la circons­
cription et à Paris. Elle a
aussi un collaborateur au
Palais Bourbon.

Nouveaux élus
Richard Ramos, 6e cir­

conscription. Richard Ra­
mos (MoDem­REM) n’a
pas encore d’idée précise

sur l’équipe qu’il va cons­
tituer. Ce dont il est sûr,
c’est qu’il n’embauchera
personne de sa famille :
« C’est une demande du
peuple français ». Il em­
ploiera une personne pour
gérer son agenda dans la
circonscription et proba­
blement une autre pour
l’accompagner sur le ter­
rain et à Paris. Il veut aider
des « jeunes diplômés qui
ont peut­être des difficul­
tés en raison de leur ori­
gine ».

Caroline Janvier, 2e cir­
conscription. La députée
(REM) recrutera ses colla­
borateurs « en fonction de
la commission à laquelle
je siégerai ». Elle ne pren­
dra personne de son en­
tourage et aura sans doute
un assistant et un ou plu­
sieurs dans la circonscrip­
tion. « J’appliquerai une
grille de rémunération en
fonction de leur qualifica­
tion et de leur expérien­
ce ».

Stéphanie Rist, 1re cir­
conscription. La nouvelle
élue (REM) ne sait pas en­
core comment elle va pro­
céder. Elle attend le sémi­
n a i r e d u w e e k ­ e n d
prochain avec son parti,
pour adopter une métho­
de. Elle aura certainement
un collaborateur à Paris et
un dans la circonscription.
Et n’embauchera personne
de son entourage. ■

Jean-Pierre Door et Claude
de Ganay employaient des
personnes de leur entou-
rage jusqu’à présent. Le dé-
puté de la 4e circonscription
ne continuera pas.

ÉQUIPE. Marianne Dubois, députée de la 5e circonscription, ré-
fléchit à une nouvelle organisation. PHOTO D’ARCHIVES

NON-CUMUL DES MANDATS

Deux des six députés du Loiret
concernés par la nouvelle loi

Promulguée le 14 février
2014, la loi sur le non-cu-
mul des mandats entre en
vigueur début juillet, pour
les nouveaux députés. Dans
le Loiret, Jean-Pierre Door
(LR) et Richard Ramos (REM)
doivent faire des choix.

Ils sont les deux seuls du
département à coupler
leur nouveau mandat par­
lementaire avec une autre
mission de chef, ou d’ad­
joint, d’un exécutif local.

De son côté, Jean­Pierre
Door (Les Républicains,
LR) avait pris un engage­
ment avant l’élection : s’il
était réélu député de la
4e circonscription, il dé­
missionnerait de ses fonc­
tions de maire de Montar­
gis et de président de
l’agglomération montar­
goise. Sauf que Mélusine
Harlé, la finaliste REM, a
décidé de déposer un re­
cours, suite à sa défaite
avec seulement huit voix

d’écart (lire page 3). En
conséquence, Jean­Pierre
Door ne prendra aucune
décision tant que l’issue
de cette procédure ne sera
pas connue.

Un député peut être
conseiller municipal
Richard Ramos (Républi­

que en marche, REM), ac­
cède, lui aussi, à la dépu­
tation, sur la 6e circons­
cription. « C’est la loi, je
dois quitter ma fonction
de vice­président de la
communauté de commu­
nes des Loges », acquies­
ce­t­il.

Mais d’ajouter : « Je gar­
de un pied sur le terrain et
dans le rural, car je reste
conseiller municipal à
Fay­aux­Loges et délégué
à la communauté de co­
mmunes ». Des prérogati­
ves qui, elles, ne sont pas
visées par la nouvelle ré­
glementation. ■

L. B. et A. M.

RICHARD RAMOS (REM). Vice-président de la communauté de
communes des Loges (à dr.), il quitte son poste. PHOTO ÉRIC MALOT

■ ET MAINTENANT, LES SÉNATORIALES !

LISTES ■ Le mouvement REM présent ?
Les campagnes électorales n’en finissent plus. Il en reste
une : les sénatoriales, le 24 septembre. Les grands élec­
teurs (parlementaires, élus des collectivités) voteront
pour des listes paritaires constituées chacune de trois ti­
tulaires et deux suppléants. Emmanuel Constantin, réfé­
rent REM 45, estime qu’il est trop tôt pour en parler
même si Emmanuel Macron appelle à constituer un
groupe au Sénat. Ce sera réalisable grâce à de nouveaux
candidats ou au ralliement de sénateurs actuels. Les
grands électeurs, en place bien avant la vague Macron,
pourraient aussi faire un choix plus conservateur, donc
positionner le Sénat comme un contre­pouvoir. Dans le
Loiret, il devrait y avoir au moins deux listes droite­cen­
tre (le LR Jean­Noël Cardoux et Frédéric Cuillerier) et
une liste menée par Jean­Pierre Sueur (le socialiste refu­
se de confirmer sa candidature). ■

Un statut indispensable à définir
Chaque élection correspond
à un gigantesque plan so-
cial. 1.000 à 1.400 collabo-
rateurs cherchent un parle-
mentaire pour les employer
depuis dimanche.

Marion Gasté était l’une
des collaboratrices de la
députée (PS) du Loiret Va­
lérie Corre, qui n’a pas été
réélue. Aujourd’hui, elle
est au chômage.

La procédure est régie
selon une jurisprudence.
Le collaborateur est em­
bauché en CDI… pour la

durée du mandat (5 ans).
L’employeur (le parlemen­
taire) qui n’est pas réélu
est contraint de licencier
ses collaborateurs « pour
motif personnel », ce qui
correspond à un licencie­
ment pour faute.

Outre le fait que cela
p o s e u n p r o b l è m e d e
conscience au parlemen­
taire, qui est le plus sou­
vent proche de son équipe
(« c’était le cas avec Valé­
rie », indique Marion Gas­
té, qui n’envisage pas de

travailler avec un autre
élu), le collaborateur ne
touchera comme alloca­
tion chômage que 57 % de
ce qu’il percevait, au lieu
de 74 % en cas de licen­
ciement économique (plus
une prime de fin de con­
trat et une pour licencie­
ment de 2.000 euros, mi­
ses en place par Claude
Bartolone).

« Il faut un statut », assè­
ne Nicolas Thibault, prési­
dent de l’Association fran­
çaise des collaborateurs

parlementaires et assistant
de Marianne Dubois (LR)
à l’Assemblée nationale.

Nicolas Thibault regrette
que la loi de moralisation
ne s’intéresse qu’aux em­
plois famil iaux. « El le
aurait dû être l’occasion
de définir les missions et
un statut » regrette­t­il. Il
aimerait aussi que soit
instaurée une grille de ré­
munération, « sur le mo­
dèle de ce qui se fait au
Parlement européen ». ■

Ph.A.


